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 PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
ORDINAIRE DU 21 MARS 2023 

 

 
 

 

 

L’an deux mil vingt-trois, le vingt-et-un mars à seize heures, le Conseil municipal, dûment convoqué, s’est 
réuni à la Mairie sous la présidence de Mme Valérie VALADE, 1ère adjointe au maire empêché. 

 
 

Etaient présents : Mme VALADE, M. PRIVAT, Mme MOREAU, Mme 

VAREILLE, Mme POTIGNY, M. PETIT, M. GUILLON. 
 

Excusés : M. DIDIERJEAN a donné procuration à M. GUILLON 

   M. SARTOUX  
   M. DENAUD 

 
Absents : 

      
          

  

  
Secrétaire de séance : Lucile VAREILLE 
 
 
 
Le quorum étant atteint, la 1ère adjointe ouvre la séance à 16h10. 
Lecture est faite du procès-verbal de la séance du 14 mars 2023. J-P. GUILLON fait part à l’assemblée des 
remarques de F. DIDIERJEAN sur ce procès-verbal. 
 
 
Le procès-verbal du conseil municipal  du 14 mars est adopté après certaines modifications. 
 
 
 
15.2023 Attribution d’un marché de travaux 
 
 
J-P. GUILLON fait lecture du rapport d’analyses des offres remises dans le cadre de l’appel à candidature 
pour la transformation du logement du sémaphore en maison de santé pluridisciplinaire. 
L. VAREILLE demande pourquoi certains lots sont infructueux. Il répond que les entreprises ne sont 
généralement pas intéressées pour travailler sur l’île d’Aix compte tenu des contraintes logistiques que cela 
impose. 
B.PETIT propose un nom d’entreprise qui pourrait être sollicitée pour le lot couverture. 
 
J-P. GUILLON précise que tous les lots avec réponse dépassent les estimations remises par l’économiste, à 
l’exception du lot peinture et carrelage. Il ajoute qu’il reste également une incertitude concernant les lots 
infructueux : les offres finalement retenues pourraient également s’avérer très onéreuses. Il s’interroge sur 
les modalités de financement de ce surcoût. 
V. VALADE répond que les travaux impacteront nécessairement la trésorerie de la commune et qu’une 
analyse est par ailleurs en cours auprès de la trésorerie afin de connaître les possibilités d’emprunt. 
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L. VAREILLE dit qu’elle est favorable à l’attribution des lots car elle estime qu’il ne faut pas perdre les 
fournisseurs qui ont répondu  à l’appel d’offres. Elle pense que relancer une nouvelle consultation 
risquerait d’amener davantage de lots infructueux. 
 
 
Vu la décision du maire n°2021-03 attribuant le marché de maîtrise d’œuvre pour la transformation du 
logement du sémaphore en maison de santé pluridisciplinaire ; 
Vu le dossier de consultation des entreprises pour la phase relative à la phase de travaux divisé en 9 lots ; 
Vu le rapport d’analyse établi le 16/03/2023 ; 
J-P. GUILLON informe le conseil municipal que la commune s’est engagée dans la réalisation d’une Maison 
de Santé Pluridisciplinaire, approuvée lors du conseil municipal du 16 décembre 2021. 
Il rappelle qu’une consultation en procédure adaptée a été lancée, pour la réalisation des travaux, le 
21/10/2022 pour une remise des offres le 30/11/2022 à 16h. Il s’agit d’un marché comportant 9 lots. 
8 entreprises ont candidaté à la consultation. L’analyse des offres est intervenue et a permis de désigner les 
attributaires. 
Les critères de jugement étaient les suivants : Prix 40% / Valeur technique 60 %. 
Après présentation du rapport d’analyse des offres, le conseil municipal, à l’unanimité, 
DECIDE d’attribuer les marchés aux prestataires suivants : 

LOT TITULAIRE ADRESSE MONTANT € HT 
OPTION / 
VARIANTE 
RETENUE 

Lot 1 : 
Désamiantage / 

Démolition / Gros-
œuvre 

 
NOUREAU SARL 

 
TONNAY 

CHARENTE 

 
179 836.53 

 
N/A 

Lot 2 : Charpente 
bois 

 
SAS ENAULT BOIS 

 
LA ROCHELLE 

 
46 885 

 
N/A 

Lot 3 : Couverture Infructueux en raison de l’absence d’offre 

Lot 4 : 
Menuiseries 
extérieures 

 
Infructueux en raison de l’absence d’offre 

Lot 5 : Plâtrerie / 
Faux-plafonds / 

Menuiseries 
intérieures bois 

 
AMPI 

 
ROCHEFORT 

 
87 516.30 

 
N/A 

Lot 6 : Carrelage 

 
MOUNIER 

CARRELAGE 

 
DOLUS 

D’OLERON 

 
25 822.22 

 
N/A 

Lot 7 : Peinture / 
revêtement 

muraux 

 
GROUPE 

MODESTE 

 
LA FOTTE EN RE 

 
10 610.20 

 
N/A 

Lot 8 : Electricité 

 
ALLEZ & CIE 

 
ROCHEFORT 

 
28 200 

 
N/A 

Lot 9 : Plomberie / 
Sanitaire 

 
Infructueux en raison de l’absence d’offre 
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AUTORISE le Maire, ou son représentant, à signer les marchés avec les entreprises retenues ainsi que tout 
autre document s’y rapportant. 
 
DIT que les crédits sont inscrits au budget de la commune. 
 
J-P. GUILLON demande ce que deviendraient la salle Montalembert et le cabinet médical après l’ouverture 
de la MSP. 
L. VAREILLE répond que la salle Montalembert conserverait son aspect social et continuerait d’accueillir 
l’assistante sociale et pourrait servir de bureau du CCAS ouvert au public. Quant au cabinet médical, elle 
explique qu’il pourrait être facilement transformé en logement. 
 
 
 
16.2023 Adhésion de la commune à VIGIPOL 
 
 
V. VALADE fait la présentation du syndicat VIGIPOL. 
J-P. GUILLON précise le coût de l’adhésion annuel, basée sur la population DGF : environ 150€. 
 
 
Considérant la densité du trafic maritime, les conditions de navigation difficiles et la multiplicité des usages 
en mer au large de la commune; le fort risque de pollution maritime auquel le littoral est exposé ; la 
vulnérabilité du territoire face à ce risque ; l’expertise et l’assistance concrète que Vigipol apporte aux 
collectivités littorales pour défendre leurs intérêts face aux risques issus du transport maritime et assumer 
les responsabilités qui leur incombent tant avant, pendant, qu’après une pollution ; l’intérêt pour le 
territoire de s’engager dans une démarche Infra POLMAR pour être prêt en cas de pollution maritime ; la 
nécessité que l’EPCI et l’ensemble des communes littorales adhèrent à Vigipol pour pouvoir lancer une telle 
démarche ; 
 
La 1ère adjointe  propose au Conseil municipal : 

 - d’adhérer à Vigipol ; 
 - de désigner des délégués pour représenter la commune au sein du Comité syndical de Vigipol, à 

raison d’un titulaire et un suppléant pour les communes de moins de 50 000 habitants et deux 
titulaires et deux suppléants pour les communes de plus de 50 000 habitants. 

 - de s'engager dans la démarche Infra POLMAR proposée par Vigipol et d’y apporter sa participation 
active aux côtés de l’EPCI et des autres communes littorales ; 

 - de désigner un référent élu et un référent technique ou administratif pour suivre la démarche Infra 
POLMAR et participer au groupe de travail chargé de l’élaboration du plan de secours. 

 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, DECIDE : 

 - d’adhérer à Vigipol ; 
 - de désigner Valérie VALADE comme délégué titulaire et Jean-Pierre GUILLON comme délégué 

suppléant pour représenter la commune au sein du Comité syndical de Vigipol ; 
 - d'engager la commune dans la démarche Infra POLMAR proposée par Vigipol ; 
 - de désigner Lucile VAREILLE référent élu et Bernard PETIT référent technique/administratif pour 

suivre la démarche Infra POLMAR ; 
 - d’ouvrir les crédits nécessaires au paiement de la cotisation annuelle à Vigipol ; 
 - d'autoriser le Maire à prendre toute décision et signer tout document nécessaire à la mise en 

œuvre de ces décisions. 
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17.2023 Impôts locaux 
 
 
V.VALADE explique que la délibération prise lors du précédent conseil n’était pas valable car la DGFIP a 
depuis  fait remarqué qu’elle ne respectait pas les règles de liens, à savoir que le coefficient de variation 
(0.72) doit être le même pour toutes les taxes. 
V. VALADE ajoute par ailleurs qu’en 2023 les communes doivent à nouveau délibérer sur le taux de la taxe 
d’habitation qui ne s’applique désormais plus qu’aux résidences secondaires. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération prise par le Conseil Municipal du 9 mars 2020 votant les taux d’imposition de la taxe 
d’habitation et celle du 7 avril 2022 votant la taxe pour le foncier bâti et la taxe pour le foncier non bâti. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
FIXE pour l’année 2023 les taux de la fiscalité directe locale de la manière suivante : 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties :   44,71 % 
- Taxe foncière sur les propriétés non-bâties :  39,67% 
- Taxe d’habitation :    13,07% 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document administratif en lien avec ce dossier. 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé et en l’absence de questions, la séance est levée à 16h40. 
 
 
 
La secrétaire de séance,          Le Maire,
          
Lucile VAREILLE          Patrick DENAUD
          


